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Préoccupés de l'avenir de nos économies ainsi que de leur salubrité écologique, nous soussignés, souhaitons attirer l'attention des citoyens, des chefs d'entreprise, des gouvernements et des organisations non gouvernementales sur des problèmes urgents. Nous sommes prêts à unir tous nos efforts pour faciliter l'amélioration durable et àlong terme de nos économies conformément aux orientations décrites dans le présent document.


En bref : Le progrès économique et la richesse nationale continuent de se mesurer en terme de Produit intérieur brut (PIB). Les politiques économiques visent toujours àaugmenter la productivité du travail et le volume de production. Or, de nombreux facteurs qui participent à la richesse réelle n'augmentent pas, ou même sont en recul dans les pays industrialisés depuis le milieu des années 70. 


Les bouleversements écologiques vont croissant, tout comme la consommation globale de ressources naturelles et la population. Les politiques environnementales et sociales en vigueur n'ont pas pu infléchir cette tendance. Par conséquent, notre patrimoine de richesses naturelles s'appauvrit plus en plus vite et nous n'avons plus la latitude de façonner l'avenir de l'humanité. Sous peu, il faudra investir encore plus de ressources dans des programmes de survie.


À l'évidence, il faut s'occuper de ces problèmes de toute urgence.


Si le présent document ne prétend pas donner toutes les réponses, il présente quelques solutions pratiques qu'il convient de mettre en oeuvre sans attendre davantage. Entre autres :


Premièrement, dans les pays industrialisés, il faut augmenter la productivité actuelle des ressources d'un facteur 10, en moyenne, au cours des 30 à 50 prochaines années. La chose est techniquement réalisable si nous mobilisons notre savoir‑faire pour fabriquer de nouveaux produits, fournir de nouveaux services, et aussi pour mettre au point de nouvelles méthodes de production.


Deuxièmement, le coût relatif du travail devra diminuer dans les pays industrialisés. Cela aussi est faisable en réorganisant les systèmes de subvention et en taxant non plus le travail mais la consommation de ressources. L'objectif est de préserver des ressources pour les générations à venir en opérant une transition planifiée aujourd'hui au lieu d'être confronté demain à des changements brutaux et imprévus. 

Où en sommes nous aujourd'hui ?

On entend souvent réclamer une plus grande prise en compte de l'environnement, notamment au niveau des responsables politiques. La dégradation de l'environnement et l'épuisement des ressources commencent maintenant à être reconnus comme de grands problèmes qui ne peuvent être convenablement réglés par les politiques institutionnelles en vigueur.


Il a été difficile de démontrer de façon convaincante que l'économie même est atteinte et le sera de plus en plus par des facteurs aussi "lointains" que la pollution de l'environnement, le changement climatique et l'épuisement des ressources. D'ordinaire, dans la réflexion économique actuelle, l'environnement est pris comme un facteur de coût et non comme une sorte de patrimoine, et les ressources sont supposées illimitées ou aisément interchangeables.


Il existe cependant des raisons de penser que la crise économique et politique d'aujourd'hui est profondément enracinée dans la façon dont la société gère ses ressources écologiques, ainsi que dans la façon dont elle décide de la production et de la consommation, du revenu et de sa répartition, des politiques budgétaires et autres instruments d'incitation. 


La raison d'être de la production est de créer du bien‑être pour l'homme. Le bien‑être est loin de se réduire à la richesse et à la consommation. Il comporte des facteurs comme le revenu, la consommation, l'emploi, l'enseignement, la santé, la sûreté (absence de violence), la qualité de l'environnement, la sécurité sociale, les loisirs et la justice. Selon une idée reçue, l'augmentation de la production entraîne l'accroissement de la richesse.


On sait que les indicateurs actuels des activités de production, comme le PIB, ne sont pas plus capables de mesurer le bien‑être que de tenir compte de la destruction de l'écosphère. Pour mesurer la progression du bien‑être en fonction de la croissance de la production, Nordhaus et Tobin ont proposé en 1974 une nouvelle mesure : "Measure of Economic Welfare (MEW)" ‑ mesure du bien‑être économique. De cette tentative sont nés l'"Index of Sustainable Economic Welfare (ISEW)" ‑ indice du bien‑être économique durable et le "Genuine Progress Indicator (GPI)" ‑ indicateur du progrès véritable.


Dans ces calculs, qui comportent certains des facteurs manquants dans la mesure du PIB, l'actuelle crise qui touche l'économie et les ressources est clairement révélée. Si le GPI montre une évolution parallèle de la croissance de la production et du bien‑être entre 1950 et 1970/75 dans la plupart des pays occidentaux, vers le milieu des années 70 la corrélation directe entre les deux avait commencé à s'estomper. Si la production, telle que le PIB la mesure, continue d'augmenter, la création de bien‑être, mesurée par le GPI, s'essouffle  de plus en plus. Les chiffres du GPI montrent que les facteurs de bien‑être cités, soit stagnent, soit déclinent depuis cette époque. Cela semble être le cas dans les pays étudiés jusqu'à présent, comme les États‑Unis, le Royaume‑Uni, le Danemark, l'Autriche et les Pays‑Bas.
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Les implications de cette évolution sont dramatiques. Les politiques visent àencourager la production au nom du "progrès", alors que depuis vingt ans, ce "progrès" n'a pas été révélé dans les autres mesures du bien‑être comme l'ISEW (indice du bien‑être économique durable) ou le GPI (indicateur du progrès véritable).


La croissance du PIB a été étroitement liée à l'accroissement de la productivité du travail, qui s'est au moins multipliée cinquante fois en 200 ans d'industrialisation. Par contre, la productivité des ressources n'a pas sensiblement augmenté : la consommation de ressources par unité de PIB a à peine changé depuis 1973. Après la crise du pétrole, un faible découplage est intervenu dans les pays de l'OCDE mais pas dans les pays en développement. 


En d'autres termes, l'extraordinaire augmentation de la productivité du travail a été obtenue par, ou "payée" par, une augmentation correspondante de l'extraction et de la transformation de matières premières. Toutes les matières premières extraites du sol sont potentiellement des déchets. Des milliards  de tonnes de matériaux sont extraites chaque année pour alimenter la machine de production, et des milliards d'autres sont déplacées et jetées sans avoir acquis la moindre valeur économique. De nos jours, les machines déplacent àla surface du globe plus du double de matières que les forces géologiques. Sur ces  milliards de tonnes de matières déplacées par l'activité humaine ‑ combustibles fossiles, eau, sable, gravier et pierres, notamment ‑ un pourcentage substantiel retourne quelques semaines ou quelques mois plus tard dans l'environnement sous une forme chimiquement dégradée et/ou mobilisable. Seule une fraction (comportant surtout des matériaux de construction) est conservée sous une forme utilisable pendant plus d'un an ou deux.


Les atteintes à l'environnement résultent directement d'interférences avec des ressources ou des processus écologiques, ou indirectement de l'utilisation dispersive des produits réalisés à partir de ces matières de base (par exemple, combustibles, solvants, agents nettoyants, colorants, etc.) ou encore de l'émission de déchets (toxiques).


Les incidences de toutes ces perturbations sont en augmentation et commencent àtransparaître en termes économiques. Par exemple, on constate une  augmentation du nombre et de la gravité des catastrophes naturelles, telles qu'orages, inondations et sécheresses, auxquelles le marché des assurances réagit par une forte augmentation des primes. À notre avis, tout indique qu'il existe une corrélation entre de telles catastrophes et les déséquilibres écologiques que nous avons causés. Les déplacements massifs de matières, ainsi que les émissions de produits toxiques et de gaz à effet de serre vont au delà de la capacité d'absorption de l'écosphère et déplacent les équilibres écologiques. 


Cette tendance va dans la mauvaise direction. C'est ce que l'on appelle les "effets externes", c'est‑à‑dire que les processus qui endommagent les écosystèmes prennent de plus en plus d'importance, aussi bien en termes quantitatifs qu'en termes qualitatifs. Ils augmentent plus rapidement que les processus qui apportent une valeur économique. Ce terme d'effets externes ou d'"externalités" ne reflète pas leurs incidences internes. Ce qui se passe, c'est que nous sommes en train de perdre notre "patrimoine naturel". Nous enregistrons aussi des pertes au plan sociétal, au fur et à mesure que la société devient un "service collectif de soins intensifs" où les domaines d'activité humaine non réglementés se raréfient. En outre, nous appauvrissons la culture et l'évolution culturale, puisque les ressources doivent être essentiellement investies dans des programmes de survie.


Il a été avancé que l'activité économique est étroitement liée à l'utilisation destructrice de matières ‑ et qu'on ne saurait réduire l'une sans diminuer l'autre. Nous contestons cette notion. Nous estimons que, si la croissance économique traditionnelle est liée à l'utilisation de matières et d'énergie, il existe nombre de possibilités d'augmenter la productivité des matières et de l'énergie utilisées sans que ce soit au détriment du bien‑être réel. En effet, nous estimons que la productivité des matières et de l'énergie est le facteur déterminant. Leur taux d'utilisation productive devra être énormément accru à long terme ‑ d'un facteur dix, ou même davantage.


On prétend souvent que si de telles possibilités existaient vraiment, les industriels les exploiteraient. Si tous les marchés concernés fonctionnaient de façon parfaite, et s'il n'y avait pas d'obstacle à l'innovation des entreprises, la productivité des ressources augmenterait considérablement. Cependant, les prix pratiqués sur les marchés sont erronés, les marchés ne fonctionnent pas de façon parfaite et les obstacles existent bien. En outre, les horizons prévisionnels des entreprises sont généralement beaucoup trop courts.


De nombreux intérêts économiques, vastes et puissants, ont évolué au cours du siècle dernier au sein d'un climat social dans lequel il était économiquement justifié d'exploiter àdes fins d'industrialisation des matières premières bon marché, y compris l'eau et l'air. L'exploitation des matières premières ‑ notamment les combustibles fossiles ‑ était considérée comme le "moteur de la croissance". De nombreuses subventions, directes ou indirectes, ont concouru à cette situation.


On peut citer sept grands modes d'interventions qui ont faussé le marché :


I.

Subventionner la production d'énergie, ce qui transforme en externalités les coûts écologiques de cette production ;


II.
Subventionner les transports privés et les infrastructures nécessaires au moyen, notamment, de nombreuses exonérations d'impôt sur les carburants ;


III.
Faire supporter le poids du risque implicite associé aux technologies "dangereuses" à toute une société, comme dans le cas de la navigation et de l'aviation internationales et de la production d'énergie atomique ;


IV.
Assurer l'élimination des déchets à un taux "acceptable pour la collectivité", donc en "socialisant" les effets induits connexes et en subventionnant de fait une économie de consommation avec un minimum de récupération ;


V.

Subventionner des industries sur le déclin pour les maintenir en vie (par exemple, le "contrat du siècle" entre le Gouvernement allemand et ses charbonnages, ainsi que des mesures analogues en Russie, en Belgique et en France) ;


VI.
Subventionner certains systèmes agricoles au lieu de tenir compte de l'énergie et des coûts écologiques en jeu ;


VII.
Subventionner des investissements destinés à créer des emplois, en même temps que des investissements visant à supprimer de la main‑d'oeuvre. 


Toutes ces subventions directes et indirectes renforcent la surexploitation des ressources naturelles et l'élimination d'une certaine main‑d'oeuvre et empêchent le marché de réagir à des pénuries déjà sensibles des matières premières et à l'offre surabondante de la seconde. 

Vers une nouvelle logique

Confronté à ces impératifs, le monde industrialisé doit progressivement réduire sa consommation de matières et d'énergie. Il n'existe pas de relation établie ou de lien magique entre la valeur totale de notre activité économique et la consommation de matières. Nous proposons un objectif simple : efforçons‑nous de réduire de moitié les flux globaux actuels de matières non renouvelables, notamment les minéraux, l'eau douce et les transports d'énergie non renouvelable.


Pour y parvenir, la condition indispensable pour l'établissement à long terme d'une économie durable est, à notre avis, que les pouvoirs publics des pays industrialisés d'aujourd'hui s'engagent à décupler la productivité moyenne des ressources. Puisque cette stratégie se fonde sur les conditions actuelles, l'augmentation de la population mondiale et la poursuite de l'expansion économique dans le monde industrialisé imposeront à l'évidence un facteur supérieur à dix.


Il existe d'immenses possibilités techniques pour atteindre un tel objectif en cinquante ans. Déjà, certains prix du marché et autres signaux  encouragent une transition timide vers ce qui est techniquement réalisable. Cependant, les contraintes institutionnelles et les intérêts en place qui s'opposent à cette tendance demeurent considérables. Il faut que les pouvoirs publics et autres acteurs adoptent délibérément des mesures incitant au changement. Une réforme fiscale à des fins écologiques, qui augmenterait le prix des ressources et réduirait de façon concomitante le coût du travail, serait une solution particulièrement bien adaptée.


Les incitations gouvernementales ne suffisent pas à elles seules pour accroître la productivité des ressources. La notion du bien‑être évolue. Elle se dissocie de plus en plus, bien que lentement, des références à la consommation matérielle. De façon similaire, d'autres réorientations se dessinent dans la structure de la société, accompagnées d'un intérêt accru pour la décentralisation des systèmes de décision politique et technique. Déjà, de nombreux groupes assurent leur subsistance grâce à des activités non consommatrices et même grâce àdes modes d'échanges non commerciaux. Ces réorientations répondent aux aspirations et aux besoins des gens. De telles tendances institutionnelles doivent être encouragées de façon constructive.


Le processus de dématérialisation doit impliquer une réflexion tournée vers la notion de cycle de vie, ce qui signifie que les améliorations ne sont en aucune façon limitée aux produits, mais qu'elles peuvent, et devront, se traduire par des modifications dans la façon dont les produits sont fabriqués, emballés, transportés, vendus, utilisés, réutilisés, utilisés différemment, recyclés et éliminés. Il va falloir mettre au point des produits et des services totalement nouveaux. La longévité des produits, et l'intensité de leur utilisation seront des éléments déterminants. Bien qu'il soit communément admis que nous ne pouvons accéder à de nombreux services qu'en achetant les machines qui les rendent (produits), ce ne sera pas nécessairement le cas. L'utilisation partagée, la location, le crédit‑bail et le prêt sont simplement quelques exemples des concepts qui découlent de la réduction des flux de matières.


Si les incitations des pouvoirs publics correspondent à l'évolution du tissu industriel et à la mutation des comportements et de la société, il est possible d'assurer notre niveau actuel de bien‑être avec un dixième d'intrants matériels. Les décideurs de tous niveaux ‑ dans les secteurs public et privé et oeuvrant dans un cadre international, national ou local ‑ doivent s'efforcer dès à présent d'augmenter la productivité des ressources. Mais seuls les gouvernements peuvent instaurer les conditions dans lesquelles des décisions d'investissement écologiquement rationnelles seront économiquement gratifiantes. Le principal enjeu est donc de faire en sorte que les prix deviennent tels que le travail soit définitivement moins cher que l'énergie et les matériaux. L'intérêt devra être de faire travailler des gens plutôt que des kilowattheures. 


Une telle évolution dans les pays de l'OCDE donnerait aux populations du monde moins industrialisé un temps de répit pour augmenter les flux de matières  nécessaires à leurs besoins. Il faut aussi les encourager à adopter des pratiques d'économie des matériaux. On peut réaliser dés maintenant des augmentations considérables de rendement dans les pays d'Europe centrale et orientale.

 
Il faudra dix à vingt ans pour que les changements techniques majeurs commencent àprendre de l'ampleur, et certains nécessiteront davantage de temps pour se répandre largement dans la société. On peut s'attendre à ce que l'instauration d'une dématérialisation radicale prenne au moins un demi‑siècle. Mais, comme l'histoire l'a récemment montré, les fondements techniques des sociétés industrielles peuvent changer radicalement en cinquante ans, et c'est ce qui arrivera. Donc, on pourrait presque sans peine décupler la productivité des ressources dans de nombreux pays ‑ si les politiques gouvernementales et les signaux économiques pointent tous dans la bonne direction.


Nous ne prétendons pas que toutes les réponses sont connues. Il y a des problèmes àétudier. Les limites à la concurrence internationale ouverte en sont un exemple. Le rôle joué par l'Industrie lorsqu'il s'agit de questions sociales et politiques en est un autre. Peut‑être devons‑nous réactiver la notion de contrat social à long terme pour les entreprises industrielles ... Quels nouveaux accords internationaux ou quelles nouvelles organisations structurelles faut‑il pour que le jeu soit égal ?


En dépit de ces incertitudes, nous restons convaincus que si le processus de dématérialisation ne commence pas, aussi bien le tissu social de nos sociétés que l'écosystème global courront de graves dangers à moyen terme. En outre, en commençant maintenant, nous pouvons choisir la voie de l'évolution pour réaliser une transition en douceur au lieu d'être acculés plus tard à des changements brutaux par une révolution. 

ANNEXE
VERS UNE ÉCONOMIE DÉMATÉRIALISÉE

Pour concrétiser les changements présentés ci‑dessus, les gouvernements, les industries, les institutions sociales, les citoyens et les organisations non gouvernementales devront réfléchir aux problèmes suivants :

‑
réorganiser la fiscalité  de façon à augmenter les prix des ressources naturelles et à dépénaliser le travail de l'homme ;

‑
revoir complètement la politique de développement, notamment en matière de transfert de technologie ;

‑
adopter des systèmes plus incitatifs et plus dissuasifs comme les permis  négociables de pollution, de chasse, de pêche, d'extraction minière et d'utilisation des zones de loisir ;

‑
réformer les programmes d'enseignement en y intégrant à tous les niveaux la notion de préservation des ressources ;

‑
développer une nouvelle culture du savoir dont les concepts découleront d'un modèle intégré global à l'opposé des doctrines traditionnelles réductionnistes ;

‑
remettre en question le rôle central dans nos cultures de l'utilisation des matériaux, de l'énergie et des terres ;

‑
inverser/réorienter les dispositifs incitatifs qui découragent actuellement tout comportement écologiquement rationnel ;

‑
abolir, déplacer ou inverser les subventions ;

‑
diffuser des codes et des normes conformes à des lignes directrices écologiques ;

‑
convenir de méthodes de mesure simples pour évaluer l'intensité écologique de l'incidence des procédés, infrastructures, systèmes, produits et services (MIPS, par exemple) ;

‑
mettre au point des moyens de quantifier la richesse réelle ;

‑
adopter des systèmes d'étiquetage et d'homologation harmonisés au plan international pour les procédés, produits et services ;

‑
encourager la diffusion du savoir‑faire en publiant des résumés d'innovations et de solutions technologiques allant dans le sens des objectifs présentés dans le présent document ;

 
‑
encourager l'évolution de la conception des produits et de la prestation des services vers des solutions plus efficaces du point de vue de l'environnement (rôles dans les marchés de l'avenir) ;

‑
établir des îlots de "durabilité" qui soient à la fois des vitrines de l'évolution àvenir et des modèles de ce qui est possible ;

‑
encourager la recherche et le développement, aussi bien en matière de technologie durable que de changement et d'adaptation de la société.

Mais surtout, les efforts visant à stabiliser et à diminuer pacifiquement la population mondiale doivent se poursuivre grâce à la promotion d'un bien‑être équitable dans le monde entier.
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